
ARRÊTÉ
portant décision d’examen au cas par cas 

en application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement
Aménagement d’un lotissement à usage d'habitation, rue Pierre de 

Coubertin
sur la commune des SABLES d’OLONNE (85)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite. 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 
2011 codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics 
et privés sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
Vu l’arrêté, du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 

du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 
formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R. 122-3-1 du Code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2025/SGAR/DREAL/1 du 8 janvier 2025 portant 
délégation de signature à madame Anne BEAUVAL, directrice régionale de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement des Pays de la Loire N° 2025/DREAL/N° SDR-25-AG-02 du 17 mars 2025 
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale au sein 
de la DREAL des Pays de la Loire ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n°2025-1674 relative au 
projet d’aménagement d’un lotissement à usage d'habitation au n°12 rue Pierre 
de Coubertin sur la commune des Sables d'Olonne, déposée par le maire de la 
commune et considérée complète le 5 mars 2025 ;  

CONSIDÉRANT la nature du projet :
� qui relève de la rubrique n°6 de la nomenclature annexée à l’article R.122-2 du 

Code de l’environnement « Infrastructures routières » ;



� qui consiste à construire 7 logements groupés dont 2 logements sociaux, totalisant 
900 m² maximum de surface de plancher, sur une entité foncière de 1 952 m², 
en lieu et place d’une habitation pour laquelle un permis de démolir a déjà été 
accordé. Le projet sera doté d’une voie en interne en sens unique de 105 ml, 
d’un cheminement vers l’école située au nord ainsi que d’espaces paysagés ;

CONSIDÉRANT la localisation du projet :
� au sein de l’agglomération, sur une parcelle déjà anthropisée et ne comportant 

pas d’habitats naturels à enjeux de conservation. En mitoyenneté de la ZAC 
« centre-ville n°3 » ;

� en dehors de tout zonage d’inventaire ou de protection du patrimoine naturel, 
culturel et paysager, ainsi que des secteurs réglementés par le plan de 
prévention des risques naturels du Pays d’Olonne approuvé en 2016 ; 

� en zones Ua (zone à caractère central dédiée à l’habitat, aux services et aux 
activités) du PLU (Plan Local d’Urbanisme) de la commune déléguée du Château 
d’Olonne) ;

CONSIDÉRANT les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé 
publique ainsi que les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou 
réduire leurs effets :

� le projet s’inscrira dans le tissu urbain, composé principalement de maisons 
individuelles, d’immeubles de faible hauteur et d’équipements publics ;

� il sera relié au réseau public d’assainissement des eaux usées. Une noue de 
collecte des eaux de pluie sera créée sur l’espace vert EV1. Les eaux de 
ruissellement de la voirie interne au lotissement seront collectées par des grilles 
et stockées par une canalisation posée à très faible pente. Le volume de rétention, 
de 15m3, est dimensionné afin de recueillir également les eaux de toiture des 
îlots ;

� cinq arbres dépourvus d’intérêt écologique particulier seront supprimés. Trois 
seront conservés et élagués si besoin (platane, prunus et forsythia). Des 
plantations de massifs arbustifs seront réalisées ;

� le projet n’est pas susceptible d’impacter de façon directe ou indirecte les sites 
Natura 2000 littoraux et marins, situés à plusieurs kilomètres sur le territoire 
communal et ses abords ;

CONSIDÉRANT ainsi qu’au regard des éléments fournis, ce projet, par sa localisation et 
ses impacts, n’est pas de nature à justifier la production d’une étude d’impact.

ARRÊTE :
Article 1er :
En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code 
de l’environnement, le projet d’aménagement d’un lotissement à usage d'habitation 
au n°12 rue Pierre de Coubertin sur la commune des Sables d'Olonne, est dispensé 
d’étude d’impact.



Article 2 :
Le présent arrêté, délivré en application de l’article R.122-3 du Code de 
l'environnement, ne dispense pas des autres autorisations administratives auxquelles 
le projet peut être soumis.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas est exigible si ledit projet, 
postérieurement à la présente décision, fait l’objet de modifications susceptibles de 
générer un effet notable sur l’environnement.

Article 3 :  
La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au maire de la commune des 
Sables d'Olonne et publié sur le site Internet suivant : https://evaluation-
environnementale.developpement-
durable.gouv.fr/#/public/portalReviews?place=Pays de la Loire

Fait à Nantes, le 01/04/2025

Pour le préfet de région Pays de la Loire
et par délégation,

pour la directrice régionale de
l’environnement

de l’aménagement et du logement,
La cheffe du Service Connaissance des

Territoires et Évaluation (SCTE)

****** Signé ******
Annaïg Le MEUR

Délais et voies de recours pour les décisions imposant la réalisation d’une étude 
d’impact

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification.

Lorsqu'elle soumet un projet à la réalisation d'une évaluation environnementale, la présente décision peut faire 
l'objet d'un recours contentieux mais doit, sous peine d'irrecevabilité, donner lieu à un recours administratif 
préalable obligatoire (RAPO) dans ce même délai de deux mois à compter de sa notification, conformément aux 
dispositions du VII de l'article R.122-3-1 du Code de l'environnement.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire devront être réalisées à partir du portail de 
l’évaluation environnementale à l’adresse suivante :
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/ 

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision expresse ou implicite 
rejetant le recours administratif préalable obligatoire.
Il doit être adressé au Tribunal administratif territorialement compétent :
Tribunal administratif de Nantes
6 allée de l’Ile Gloriette
– CS 24 111 –
44041 NANTES cedex 1

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours ou Télérecours 
citoyens accessibles à partir du site www.telerecours.fr. 

https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.telerecours.fr/

